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OUVERT à la Cour descomptes le 7 mai 2019,l'atelier de révision et devalidation du rapportd'audits sur les revenusissus du secteur des in-dustries extractives apris fin hier jeudi. Lestravaux ont mis enexergue les difficultésliées à la transparencedans la gestion des reve-nus issus des industriesextractives. Le principal objectif de larencontre était de trou-ver des solutions pouraméliorer la gouver-nance dans le  secteurdes industries extrac-tives dans les pays mem-bres du Conseil régionalde formation des institu-tions supérieures decontrôle des finances pu-bliques d'Afrique franco-phone subsaharienne(Crefiaf).  Les ressources du sec-teur des industries ex-tractives pouvantapporter une contribu-tion décisive dans le dé-veloppement des Etats

membres du Crefiaf, ils'agit donc d'assurer unetransparence au niveaudes revenus qui sontpayés par les différentsopérateurs exerçantdans lesdites industries. La Banque mondiale ad'ailleurs apporté sonappui à certaines institu-tions de contrôle des fi-nances publiques, afin derenforcer leurs capacitéstechniques dans le do-maine de l'audit, descontrats et des revenusissus du secteur extractifdans les six pays quesont le Gabon, le Tchad,la RDC, le Congo Brazza- ville, la Guinée Conakryet le Niger. «Les recettes issues des
ressources des industries

extractives n'impactent
pas toujours de manière
significative le développe-
ment économique et so-
cial des Etats
producteurs », a expliquéMichel Ikapi, secrétairegénéral de la Cour descomptes, représentant leprésident de l'institution,pour justifier le bien-fondé de cet atelier.Selon Eric Omengue, ad-ministrateur du Crefiaf,quatre difficultés ma-jeures ont été mises enrelief lors des travaux or-ganisés en quatre ate-liers. D'abord, des écartsde conformité par rap-

port au cadre légal et ré-glementaire qui encadrele secteur des industriesextractives au Gabon. Ensuite, les insuffisancesdu cadre juridique enrapport avec les bonnespratiques et les normesinternationales. En troisième point, EricOmengue a cité la fai-blesse des dispositifs decontrôle interne et d'ins-pections, d'audits descontrats et revenus dusecteur extractif. Enfin,la faible fiabilité de cer-taines données finan-cières qui sont déclarées,au sujet des revenus dusecteur extractif.  Toujours est-il que cetatelier a permis de doterles vérificateurs de laCour de comptes duGabon des connais-sances de base quant auxgrands enjeux du secteurminier, aux plans juri-dique, financier, écono-mique, social etenvironnemental. Les in-téressés se seront fami-liarisés avec les normestechniques et approchesrecommandées pour laconduite d'un audit dusecteur minier et pétro-lier, a affirmé M. Ikapi.

Les vérificateurs de la Cour des comptes désormais outillés
Clôture de l'atelier sur les audits du secteur des industries extractives
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Vue des participants à cette formation.
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Michel Ikapi, secrétaire général de la Cour des
Comptes, lisant le discours de clôture.
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Photo de famille à l'issue des travaux.
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